
IS
SN

 : 0
76

2-
90

44
 //

/ C
PP

A
P 

: 0
92

2-
S0

61
97 union fédérale

des syndicats 
de l'État

zyx HARCÈLEMENT, VIOLENCE
Agir dans la Fonction publique 
avec la CGT

zyx HOMMAGE
Louis Viannet, le sens des autres

>> CAP 2022

SERVICES PUBLICS EN DANGER
APRÈS LA RGPP ET LA MAP, 
NOUVELLE DÉSTRUCTURATION ANNONCÉE

FONCTIONPUBLIQUE

N
° 

26
0 

>
>

 N
O

V
E

M
B

R
E

 2
01

7 
—

BUDGET

PROJET LOI DE FINANCES 2018

L'AUSTÉRITÉ EN MARCHE !



FONCTIONPUBLIQUE
ÉDITO

2 FP >>> NOVEMBRE 2017 •

FP

Dans un tel contexte, la CGT, ses 
organisations professionnelles et ter-
ritoriales portent des propositions et 
des revendications alternatives. Encore 
faut-il que les salariés, du public et du 
privé, les privés d’emploi, les retraités, la 
jeunesse se mobilisent pour imposer leur 
prise en compte. Encore faut-il créer les 
conditions d’un syndicalisme rassemblé 
et unitaire dans l’objectif d’obtenir des 
avancées pour toutes et tous.

C’est dans ce sens et dans une dimen-
sion professionnelle et interprofession-
nelle que la CGT Fonction publique agit 
depuis plusieurs mois. C’est dans ce sens 
qu’elle s’est pleinement inscrite dans la 
construction d’une nouvelle et puissante 
étape de la construction du rapport de 
forces lors de la journée d’action inter-
professionnelle du 16 novembre. C’est 
aussi dans ce sens qu’elle entend donner 
une suite à l’importance mobilisation des 
personnels des trois versants de la Fonc-
tion publique du 10 octobre dernier. ◆

état d’urgence permanent… sans comp-
ter d’innombrables autres chantiers 
ouverts et annoncés…

Le projet de société d’Emmanuel 
Macron est au service plein et entier 
du capital ! Une société constituée 
de travailleurs privés d’emploi, de 
travailleurs toujours plus pauvres, de 
travailleurs dont les droits et les protec-
tions seront réduits à leur plus simple 
expression. Une société au sein de 
laquelle les richesses produites par ces 
derniers seront toujours plus captées et 
concentrées dans les mains des classes 
sociales les plus riches, des actionnaires 
et des marchés financiers. Une société 
caractérisée par une privatisation, source 
de nouveaux profits, d’un ensemble de 
processus économiques et sociaux se 
traduisant par la disparition des systèmes 
de sécurité et de protection sociale et 
d’une dépossession de l’appareil d’Etat 
des politiques publiques qu’il se doit de 
mettre en œuvre au service de l’intérêt 
général et du progrès social.
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La Commission européenne, les 
organisations patronales et plus par-
ticulièrement le Medef, les classes 

sociales les plus fortunées applaudissent 
des deux mains ! Emmanuel Macron, son 
gouvernement et sa majorité parlemen-
taire multiplient les attaques contre le 
monde du travail, les salariés, les privés 
d’emploi, les retraités, la jeunesse…

L’addition est d’ores et déjà particuliè-
rement salée qu’il s’agisse des ordon-
nances et des décrets sur la loi Travail, 
de la mise en cause du Statut général 
des fonctionnaires, de leurs statuts 
particuliers, de leurs droits et garanties 
collectives, des lois de finances, de 
financement de la sécurité sociale, de 
programmation des finances publiques 
pour les années 2018 à 2022, de la réduc-
tion des moyens alloués aux services et 
à l’emploi publics, des atteintes portées 
à la démocratie avec la légalisation d’un 

Amplifier et inscrire la mobilisation des personnels 

dans la durée pour gagner sur nos revendications !
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C’ est avec une profonde 
tristesse que nous avons 
appris le décès de Louis 
Viannet, Secrétaire général 

de la CGT de 1992 à 1999.
C’est une perte immense pour notre 

pays et pour notre organisation.
Louis était un homme et un dirigeant 

toujours à l’écoute des autres, connu 
pour sa grande ouverture d’esprit et 
porteur d’une vraie vision sur les évolu-
tions de la société.

Jeune militant au sein des PTT, chacun 
s’accorde à reconnaitre sa pugnacité re-
vendicative et sa proximité permanente 
avec ses collègues. Après avoir occupé 
diverses responsabilités jusqu’au plus 
haut niveau de sa fédération, il intègre 
le bureau confédéral de la CGT en 1982 
au congrès de Lille. A cette occasion, 
il est remarqué pour son intervention 
condamnant le tournant de la rigueur 
annoncée par Pierre Mauroy, le premier 
ministre de François Mitterrand.

En 1992, lorsqu’il est élu secrétaire 
général de la CGT dans une France 
marquée par le chômage de masse, la 
casse industrielle et l’effondrement d’un 
monde bipolaire, il s’attèle avec convic-
tion et clairvoyance à travailler à l’indé-
pendance de la CGT tout en impulsant 
son ouverture vers la diversité du monde 
du travail.

Il est très présent dans le mouvement 
social de 1995 où il œuvre pour un « syn-
dicalisme rassemblé » persuadé que 

l’unité syndicale est nécessaire pour re-
donner espoir et confiance aux salariés 
et à l’ensemble du monde du travail.

Il milite également avec succès pour 
que la CGT trouve sa place dans le syn-
dicalisme européen.

Après avoir quitté ses mandats, Louis 
n’a jamais cessé d’être présent aux cô-
tés des militants et dirigeants de la CGT 
avec l’humilité et la réserve qui le carac-
térisait.

Louis aura profondément marqué la 
CGT durant les années où il y a occupé 
des responsabilités, faisant en sorte que 
notre organisation évolue face aux réali-
tés du monde du travail tout en restant 
fidèle aux valeurs émancipatrices fonda-
trices de la CGT.  ◆

zyx ACTUALITÉ
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>> DISPARITION

LOUIS VIANNET
Secrétaire général de la CGT (1992-1999)

Louis Viannet, au 50e congrès 
de la CGT à Toulouse en 2013

Il est remarqué pour 
son intervention 
condamnant le 
tournant de la 

rigueur annoncée 
par Pierre Mauroy, 
le Premier ministre 

de François 
Mitterrand
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Extrait entretien paru 
dans Ensemble La CGT 
n°90 de septembre 2016 

(à retrouver en intégralité 
sur le site de la NVO)

n ENSEMBLE > Georges Séguy 
a eu la lourde responsabilité de 
diriger l'organisation au moment 
des événements de mai 1968 et des 
fameuses négociations de grenelle.

Il y eut à l'époque une polémique 
sur le mot d'ordre de grève générale, 
qui resurgit périodiquement dans la 
CGT. Qu'en penses-tu ?

n LOUIS VIANNET > Je voudrais 
d'abord préciser que les événements 
de 1968 ne sont pas survenus sponta-
nément. Si le mouvement a été aussi 
puissant, c'est qu'il a été l'émanation 
des efforts de mobilisation dévelop-
pés deux ou trois années en arrière. 
Le Pacte d'unité d'action signé entre 
la CGT et la CFDT a notamment 
beaucoup compté en initiant des 
grèves nationales.

Là aussi Georges a joué un grand 
rôle, avant même celui qui a été le 
sien au moment des événements de 
68. Concernant la grève générale, 
l'histoire montre qu'elle ne se dé-
crète pas. Elle se produit quand les 
conditions sont réalisées pour cela. 
Non par une décision quelconque 
des appareils syndicaux, mais par le 
niveau de mobilisation des salariés.

Ce ne sont pas les syndicats qui 
décident, il ne faut pas l'oublier sinon 
on se retrouve dans une situation où 
l'on crie très fort l'appel à la grève 
générale et quand on se retourne on 
s'aperçoit qu'il n'y a personne.

Louis, 
le sens des autres...
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La CGT a signalé au plus 
haut niveau de l’État, et 
à de multiples reprises, 
des cas de violences 
particulièrement graves 
notamment dans de 
nombreux secteurs de 
la Fonction publique. 
Chefs de service et 
d’établissements, ministre 
de tutelle, ministre de la 
Fonction publique, Premier 
ministre, secrétaire d’État à 
l’égalité ont été interpellés 
et rien ne s’est passé !

Comment est-ce possible ? 
Comment ces responsables 
du gouvernement peuvent-

ils à la fois s’offusquer, à juste titre, 
des violences faites aux femmes et 
ne pas traiter et régler celles dont 
ils ont eu connaissance, qui leur ont 
été rapportées dans leur secteur de 
responsabilité !

COMMENT PEUVENT-ILS FER-
MER LES YEUX POUR CELLES QUI 
PERDURENT DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE ?
La CGT a déjà dénoncé le fait que 

peu de dossiers relatifs aux vio-
lences sexuelles et sexistes et au 
harcèlement aboutissent dans la 
Fonction publique. À ce sujet, le 
Défenseur Des Droits a mis en évi-
dence que ce type d’infraction est 
quasi absent dans les conseils de 
discipline de la Fonction publique, 

en dépit de leur réalité indéniable.
La CGT exige rapidement des ré-

ponses et des actes de la part des 
Ministres concerné-e-s : protection 
des victimes, sanctions pour les 
agresseurs si les faits sont confir-
més, comme la loi le prévoit.

La CGT revendique une réelle po-
litique de prévention sur les lieux de 
travail, des moyens dédiés à la lutte 
contre les violences et pour l’égalité 
femmes/hommes. Nous avons déjà 
porté des propositions en ce sens ! 
Nous les réitérerons lors d’une nou-
velle rencontre avec le Ministre de 
la fonction publique et la Secrétaire 
d’État chargée de l’égalité entre les 
femmes et les hommes !

Parce que 
ça suffit !

>>HARCELEMENT, VIOLENCES
LES FEMMES DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE NE 
SONT PAS ÉPARGNÉES ! 
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La prise de parole de femmes victimes 
de harcèlement sexuel sur les réseaux 
sociaux a permis de briser, en partie, 
l’omerta qui règne à ce sujet.
L’État employeur se doit de mettre tout 
en œuvre pour accompagner les femmes 
victimes, sanctionner les agresseurs, 
former les professionnels de santé, de 
justice et de police, gendarmerie, des 
ressources humaines...



L’ampleur des violences subies par les 
femmes au travail, comme l’impact des 
violences conjugales sur leur carrière 
professionnelle, démontre la nécessité 
pour la CGT de renforcer son interven-
tion sur la question. À l’occasion de la 
journée internationale pour l’élimination 
des violences à l’égard des femmes du 
25 novembre, le collectif « Femmes 
mixité » organise une journée 
d’études « Lutter contre les violences 
sexistes et sexuelles : un enjeu syn-
dical », le 22 novembre à la bourse du 
travail de Paris (salle Eugène Henaff, 85, 
rue Charlot, métro République).

PROGRAMME DE LA JOURNÉE 
D’ÉTUDE DU 22 NOVEMBRE 2017 :

>> 9 h : accueil
>> 9 h 30 : ouverture par Céline 

Verzeletti, secrétaire confédérale
La réalité des violences contre les 

femmes : chiffres et définition. 
Le rôle et la stratégie de la CGT.
Présentation de la cellule de veille 

CGT contre les violences sexistes et 
sexuelles par Raphaëlle Manière, pilote 
de la cellule de veille.

>> 10 h 15 : ateliers
Gagner des mesures de prévention 

des violences et de protection des 
femmes au travail.

Comment défendre syndicalement 
une femme victime de violences ?

Une CGT sans sexisme : c’est pos-
sible.

>> 12 h : déjeuner sur place

>> 13 h 30 : retour des ateliers
>> 14 h : violences contre les 

femmes : comprendre les mécanismes.
Intervention d’Ernestine Ronai, prési-

dente de l’observatoire de Seine-Saint-
Denis des violences contre les femmes.

>> 14 h 45 : gagner une norme inter-
nationale contre les violences faites aux 
femmes avec Sharan Burrow, secrétaire 
générale de la Confédération syndicale 
internationale, et Bernard Thibault, 
administrateur du Bureau international 
du travail.

>> 16 h : Conclusions par Sophie 
Binet, membre de la CEC, pilote du 
collectif « Femmes mixité ».. ◆
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Une femme meurt 
tous les 2 à 3 jours 
sous les coups de 
son conjoint ou 

ex-conjoint

Toutes les 7 mi-
nutes, une 
femme est 
violée en 
France

Dans la vie 
et au travail

Bourse du travail 
22 novembre
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Madame la Ministre,
Monsieur le Ministre,

La prise de parole de femmes vic-
times de harcèlement sexuel sur les 
réseaux sociaux a permis de briser, 
en partie, l’omerta qui règne à ce 
sujet.

Quand des femmes sont victimes 
de violences sexistes et sexuelles au 
travail, il est aujourd’hui très diffi-
cile pour ces femmes de conserver 
leur emploi dans les mêmes dispo-
sitions.

Vous n’êtes pas sans savoir que la 
Fonction publique n’est pas exempte 
de situations similaires.

Récemment, la CGT Fonction pu-
blique a interpellé au plus haut ni-
veau de l’État au sujet de plusieurs 
situations très critiques. Il n’y a eu 
aucune réponse, aucune position 
des ministères concernés.

Aujourd’hui, l’État employeur se 
doit de mettre tout en œuvre pour 
accompagner les femmes victimes, 
sanctionner les agresseurs, former 
les professionnels de santé, de jus-
tice et de police, gendarmerie, des 
ressources humaines…

Le 8 mars 2013, l’accord égalité 
professionnelle entre les femmes 
et les hommes dans la Fonction pu-
blique était signé par l’ensemble des 

organisations syndicales représen-
tatives. Cet accord comprend l’axe 
4 : « Prévenir toutes les violences 
faites aux agents sur leur lieu de 
travail et lutter contre le harcèle-
ment sexuel et le harcèlement mo-
ral ». À ce jour, quatre ans après la 
signature, trop peu de mesures ont 
été concrètement mises en place 
dans les ministères, collectivités et 
établissements de santé.

La CGT Fonction publique vous 
sollicite pour une demande d’au-
dience commune afin de vous ap-
porter nos propositions pour la mise 
en place d’une politique de préven-
tion sur les lieux de travail ainsi que 
pour des moyens dédiés à la lutte 
contre les violences et pour l’égalité 
femmes-hommes.

[…]
Jean-Marc Canon

>> DEMANDE D’AUDIENCE 
CGT-FONCTION PUBLIQUE 
à Madame Marlène Schiappa, 
secrétaire d'État auprès du 
Premier ministre, chargée de 
l'égalité entre les femmes et 
les hommes,
Monsieur Gérald Darmanin,
ministre de l’action et des 
comptes publics

zyx ACTUALITÉ

Lutter contre les 
violences sexistes 

et sexuelles, 
un enjeu syndical

Brochure à télécharger 
sur le site ufse-cgt
ufsecgt.fr/IMG/pdf/brochure.pdf
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Cent cinquante militants de la CGT des trois 
versants de la Fonction publique étaient 
réunis à l’IRA à Metz mardi 7 novembre.

Quarante-sept syndicats/sections représen-
taient la diversité et la richesse des services 
publics de Moselle et de toute la région.

Sept départements du « Grand Est » sur dix 
étaient représentés à cet événement.

Dans ce haut lieu de réflexion sur les ser-
vices publics, la journée de formation avait une 
dimension nationale avec la participation des 
trois secrétaires des fédérations CGT de l’État 
(UFSE), de la territoriale (FDSP) et de la Santé 
action sociale, ainsi que de notre invité Anicet Le-
pors, ancien ministre de la Fonction publique et 
militant CGT qui a, en 1981, rénové le Statut des 
fonctionnaires pour renforcer les services publics 
et leur caractère égalitaire et impartial.

Les organisations territoriales de la CGT ont 
activement participé avec les secrétaires de la 
coordination régionale CGT Alsace-Lorraine-
Champagne-Ardenne, de l’union départemen-
tale de Moselle et de quatre unions locales 
mosellanes.

Les nombreux témoignages de terrain : 
agent.e.s, pompiers, infirmier.e.s, 
enseignant.e.s… ont montré les 
effets dévastateurs des poli-
tiques d’austérité menées par les 
gouvernements successifs, sur 
la qualité des services rendus à 
la population, les conditions de 
travail…

Alors comment lutter contre 
la politique de Macron, qui veut 
encore accentuer le transfert de 
richesses du bien commun vers 

une minorité d’oligarques ultra-riches et 
leurs multinationales ?

Les dizaines de milliards d’euros 
qui vont s’évaporer par de nou-
velles exonérations d’impôts, les 
dizaines de milliards d’euros qui 
disparaissent chaque année dans 
l’évasion ou la fraude fiscale… 
pourraient financer les mesures 
revendiquées par la CGT :

– Un nouveau statut des sala-
riés qui garantit une sécurité de 
l’emploi aux travailleurs du privé 
à l’image du statut des fonction-
naires qui est un acquis social 
majeur.

– La titularisation du million de 
précaires dans les trois versants 
de la fonction publique, l’augmen-
tation du point d’indice pour tous.

– Des investissements dans les 
services publics pour relancer 
l’économie et l’industrie locale, 
affronter les défis majeurs de 
notre siècle en termes de santé, 
de sécurité, de transition écolo-
gique…

La journée du 7 novembre a permis 
aux militants de débattre des proposi-
tions d’intérêt général de la CGT.

Ces idées participeront à notre pro-
grès aux élections professionnelles de 
décembre 2018, à notre renforcement 
dans tous les services… et à rétablir 
l’optimisme dans une perspective de 
mobilisation massive ! ◆

>> METZ LE 7 NOVEMBRE

Journée d'étude
CGT Fonction publique
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Les CCOO1 appellent à baisser la ten-
sion et à régler politiquement la situa-
tion en Catalogne.

La Commission exécutive des CCOO 
réunie en urgence pour évaluer les 
événements intervenus à Barcelone 
déclare ce qui suit :

1 – Les CCOO ont toujours dit que l’on 
doit faire face politiquement aux pro-
blèmes politiques et cela signifie donc 
la recherche de consensus construits 
par le dialogue et la négociation. L’in-
tervention juridique et policière n’est 
pas la façon de régler un conflit émi-
nemment politique.

2 – Les CCOO soutiennent les compé-
tences autonomes des CCAA2 et de la 
Generalitat3 et défendent le respect des 
institutions catalanes et le déroulement 
normal de leurs compétences.

3 – Le Gouvernement de l’Espagne a 

la responsabilité de garantir le respect 
de la Constitution et des résolutions du 
Tribunal constitutionnel qui a suspen-
du les «lois de déconnection » ce qui a 
été approuvé par une courte majorité 
du Parlement de Catalogne. Cependant, 
on exige que les mesures adoptées pour 
faire respecter la légalité soient pro-
portionnées.

4 – Les CCOO engagent toutes les 
forces politiques sans exclusion aucune 
à commencer une négociation qui doit 
obligatoirement trouver une issue poli-
tique. Dans ce sens nous lançons un 
appel à l’arrêt des mesures juridiques 
et policières ainsi qu’à la suspension 
du processus allant vers le 1er octobre 
visant à créer un cadre démocratique et 
normal pour l’exercice de la politique.

5 – Pour les CCOO, il faudrait poser 
sans attendre un « recours constitu-

En Catalogne la situation est confuse. Entre un 
référendum sans encadrement démocratique digne de 
ce nom et une répression féroce et disproportionnée 
du pouvoir central, difficile de se faire une opinion de 
ce côté-ci de la frontière. Nous publions ci-dessous un 
communiqué des CCOO daté du 20 septembre soit 
quelques jours avant le référendum organisé par le 
pouvoir régional le 1er octobre. Référendum interdit par 
Madrid… Ce communiqué a été traduit par la CGT

zyx INTERNATIONAL

tionnel » qui abordera la réforme de la 
Constitution de 1978 afin de nous doter 
d’un nouveau modèle d’articulation 
juridique et politique pour l’Etat qui 
reconnaîtra le caractère pluriel de l’Es-
pagne et adopte de nouveau les méca-
nismes de financement garantissant le 
principe d’égalité (pour qu’aucun terri-
toire ne soit lésé dans sa « contribution 
» à la solidarité interrégionale). Ce qui 
peut se faire en adoptant un modèle 
fédéral.

6 – La nouvelle Constitution issue de 
ce processus devra être soumise à réfé-
rendum citoyen.

>> CONFÉDÉRATION 
SYNDICALE INTERNATIONALE

Conférence 
mondiale des 
femmes

L a troisième Conférence mondiale 
des femmes de la Confédération 
syndicale internationale (CSI) est 
un moment important pour les 

syndicalistes du monde entier.
Elle permet de se réunir, de partager les 

campagnes menées par les différentes 
organisations, d’établir des stratégies 
syndicales pour faire progresser l’égalité 
de genre et les droits des femmes dans 
le monde du travail et dans nos sociétés, 
pour faire reculer les violences sexistes et 
sexuelles.

L’assemblée s’est tenue du 11 au 14 oc-
tobre au Costa Rica, à un moment crucial 
pour les travaill.eurs.euses. 

En effet, nous vivons dans un contexte 
social et économique mondial très dégra-
dé. Les politiques d’austérité, imposées 
par les gouvernements libéraux, accen-
tuent les inégalités sociales et donc d’au-

tant plus les inégalités femmes-hommes.
De plus, la montée du populisme et du 

nationalisme dans le monde ne peuvent 
qu’inquiéter et aggraver les crises ac-
tuelles économiques et/ou politiques.

 L’organisation syndicale et notre enga-
gement sont d’autant plus importants si 
nous voulons changer de cap et dessiner 
un nouvel avenir.

Les quatre thèmes principaux de la 
conférence étaient autour de la cam-
pagne "Comptez avec nous" :

– Paix, liberté et démocratie ;
– L’avenir des femmes au travail ;
– Construire un programme écono-

mique pour les femmes, qui inclut notam-
ment l’économie des soins et les femmes 
dirigeantes ;

– Mettre fin à la violence sexiste dans le 
monde du travail.

Plus précisément, sur les questions 
de violences, avec la CSI,  la CGT se bat 
toujours pour qu’une nouvelle norme 
internationale soit adoptée par l’Organi-
sation internationale du travail (OIT) pour 
protéger l’ensemble des femmes des 
violences sexistes et sexuelles. Grâce à 
cette mobilisation, la norme est inscrite à 
l’ordre du jour de l’OIT en 2018. Chaque 
pays doit maintenant se positionner et 
donner son avis sur le contenu et la por-

tée de la norme. Le gouvernement fran-
çais devait faire remonter sa position le 22 
septembre 2017 et consulter les acteurs 
sociaux sur le sujet.

La CGT, avec les autres organisations 
françaises membres de la CSI (CFDT, FO, 
CFTC), a donc interpellé le gouverne-
ment français lui demandant de prendre 
position en faveur d’une norme interna-
tionale contraignante sur les violences 
sexistes et sexuelles. Le gouvernement 
français n’a toujours pas répondu à cette 
interpellation et n’a ni consulté les syndi-
cats, ni publié sa position. C’est d’autant 
plus grave qu’en 2014, c’est le soutien 
de la France qui a permis d’inscrire cette 
norme OIT à l’ordre du jour. ◆

1 Confederatión Sindical de Comisiones 
Obreras, couramment Comisiones Obreras 
(Commissions Ouvrières). Les Comisiones 
Obreras est une centrale syndicale qui confédère 
les Fédérations nationales et les Confédérations 
des Communautés autonomes ainsi que les 
Unions régionales. Comisiones Obreras est 
membre de la Confédération européenne des 
Syndicats (CES) et de la Confédération Syndicale 
Internationale (CSI). Elle fait également partie 
du Comité Consultatif Syndical de l'OCDE. 
Ses Fédérations sectorielles sont membres des 
Fédérations européennes et Internationales.
2  Communautés autonomes
3 La Généralité de Catalogne (en catalan 
: Generalitat de Catalunya; en espagnol : 
Generalidad de Cataluña) est l'organisation 
politique de la communauté autonome de 
Catalogne. Elle est régie par le statut d'autonomie 
de la Catalogne, entré en application en 2006.

>> RÉFÉRENDUM DU 1ER OCTOBRE

Catalogne
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Un nouveau grand chantier 
du gouvernement s’est 
ouvert le 13 octobre. 
Sous un vernis de 
concertation géante 
se prépare un nouveau 
« chamboule tout » du 
service public. Missions, 
organisation territoriale, 
gestion, ressources 
humaines… tout est sur 
la table. Après la révision 
générale des politiques 
publiques RGPP, puis la 
modernisation de l'action 
publique MAP, désormais 
l'acronyme est CAP22 
pour comité d'action 
publique 2022, comité qui 
pilotera la transformation 
des services publics 
voulue par l’exécutif.

C’est par une annonce 
du Premier ministre, 
Edouard Philippe, le 
13 octobre que le gou-

vernement a lancé le programme 
dénommé « Action publique 2022 ». 
Il sera piloté par un comité composé 
d’experts et de personnalités qui, pour 
une large part, ont accompagné l’acces-
sion au pouvoir et rédigé le programme 
d’Emmanuel Macron. Autant le souli-
gner d’emblée, la liste de ces experts 
et personnalités n’augurent pas d’une 
démarche de défense du service public 
et de ses agents. Anciens énarques, 
économistes, élus, banquier, patrons, 
contrôleurs des armées, animateurs 
de think-tanks, etc. tous participent de 
l'application des politiques libérales de 
contraction des dépenses publiques… 
la liste est consultable sur le site gou-
vernement.fr. Aucun responsable de 
services publics, d'association d'usa-
gers, de spécialistes de l'environne-
ment, des transports pas plus que de 
syndicalistes n'a été convié à y parti-
ciper. Nul doute que ce comité s'ins-
talle pour amplifier et poursuivre les 
politiques de privatisation et de sup-
pression d'emploi annoncées lors de la 
campagne électorale.

ORGANISER LA PURGE…
Gérald Darmanin est chargé de pré-

parer et suivre les travaux qui consis-
teront à :

• améliorer la qualité des services 
publics

• offrir un environnement de travail 
modernisé.

• maîtriser les dépenses publiques 
en optimisant les moyens. L'engage-
ment est de réduire de trois points la 
part de dépenses publiques dans le 
PIB d’ici à 2022 afin de maîtriser la 
dette publique.

C'est évidemment ce dernier objectif 
qui guidera l'action, les deux premiers 
ne servant qu'à justifier cette nouvelle 
politique d'austérité budgétaire. Car 
baisser de trois points la part des dé-
penses publiques, soit passer de 57 % à 
54 %, représente un montant d'environ 
60 à 80 milliards d'euros. Pour ce faire 
la feuille de route du Premier ministre 
est sans ambiguïté quant à l'orientation 
qui doit être prise par chacun des mi-
nistères : « le comité pourra notamment 
proposer des transferts entre les diffé-
rents niveaux de collectivités publiques, 
des transferts au secteur privé, voire des 
abandons de missions. L’objectif étant 
de proposer des réformes structurelles 
et de transformation à l’horizon 2022 
pour faire des économies significatives 
et durables sur l’ensemble du champ des 
administrations publiques »

Les transferts et abandon 
de missions permettront 
la ventilation des 120 000 
suppressions de postes

zyx MISSIONS

CAP 2022
Services publics en danger !©

sé
b

_c
o

m
p

ie
g

ne
 –

 s
to

ck
.a

d
o

b
e.

co
m



9FP  • NOVEMBRE 2017 <<<

Il s'agira donc de faire le tri entre les 
missions à conserver au sein de l’État 
et les autres et de définir le nombre 
d’agents sollicités pour chaque mis-
sion, c’est-à-dire répartir les 50 000 
suppressions de postes prévues au 
sein de l’État d’ici à 2022 (70 000 autres 
étant également planifiées dans les 
autres versants).

Des plans de transformation minis-
tériels seront présentés en Conseil des 
ministres à l’été 2018 après avoir été 
soumis par chaque ministre au Pre-
mier ministre et au président de la 
République « pour arbitrage ».

Ils seront élaborés dans chaque 
ministère en s’appuyant sur les tra-
vaux menés avant la fin du premier 
trimestre 2018 dans le cadre du comité 
« Action publique 2022 » (« CAP 22 »), 
du « Forum de l’action publique » ou-
vert aux agents et aux usagers de no-
vembre 2017 à fin janvier 2018, et de 
cinq chantiers transversaux de trans-
formation.

… DANS CHAQUE MINISTERE
Dès maintenant, à partir de sa feuille 

de route, chaque ministre doit proposer 
une contribution initiale synthétique 
traitant quatre points spécifiques : le 
périmètre souhaitable des politiques 
publiques dans chacun des ministères, 
le niveau de portage le plus pertinent 
pour chacune d’entre elles (suppres-
sion des chevauchements de compé-
tences, transfert entre collectivités 
ou au secteur privé, voire abandon de 
missions), les économies durables et 
structurelles, les pistes d’amélioration 
de la qualité du service.

Les cinq chantiers interministériels 
seront conduits sur les thématiques 
considérées comme des « leviers de 
transformation » : la simplification 
administrative et l’amélioration de la 
qualité de service, la transformation 
numérique, la rénovation du cadre des 
ressources humaines, l’organisation 
territoriale des services publics et la 
modernisation de la gestion budgétaire 
et comptable.

La mise en œuvre opérationnelle des 
plans de transformation ministériels et 
interministériels commencera alors.

Elle se fera notamment en numéri-
sant « tout ce qui peut l’être », comme le 
prévoit le Grand plan d’investissement 
2018-2022 dont 4,4 milliards d’euros 
seront consacrés à « construire l’État de 
l’âge numérique ».

Les transferts de compétences pro-
posés permettront la ventilation des 
120 000 suppressions de postes dans la 
fonction publique d’ici à 2022.

« Action publique 2022 » s’articulera 
aussi avec les autres démarches de 
consultation actuellement menées par 
le gouvernement sur des sujets liés, en 
particulier la Conférence nationale des 
territoires. ◆

9FP

>> DIRECTION GÉNÉRALE DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMA-
TION ET DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES

La DGCCRF est déjà placée sous les 
fourches caudines du programme 
« action publique 2022 » !

Conscient de l’importance et de l’inscription dans la durée des mobi-
lisations des personnels de la Direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes, confronté à une perte 
conséquente d’efficacité de cette administration (*), Bruno Lemaire, 
ministre de l’économie et des finances, a signifié, le 25 juillet dernier, 
aux organisations syndicales son intention de rouvrir le débat sur son 
organisation. 

Bruno Lemaire a ouvert un cycle de discussions avec les organisations 
syndicales portant sur les missions, leurs conditions de mise en œuvre, 
l’organisation de la DGCCRF.

Les premières discussions ont d’ores et déjà fait apparaître que le 
ministre s’inscrit dans les objectifs poursuivis au titre du programme « 
action publique 2022 ».

Ainsi, et sans discussion aucune avec les organisations syndicales, la 
DGCCRF perdra 56 emplois ! Là encore, il y a matière à se demander à 
quoi servent les différents rapports produits par les missions inter-ins-
pections. En effet, dans un rapport de juin 2017 portant sur l’examen 
de l’organisation et du fonctionnement des DDI, il est indiqué que « …
la réduction des effectifs très importante des effectifs depuis 2010…
pose désormais la question d’un socle minimal d’effectifs pour les 
DDI… ». Alors que la plupart des services territoriaux de la DGCCRF sont 
exsangues, la reprise de la saignée des effectifs est inacceptable. Elle 
intervient après une stabilisation des effectifs de cette administration 
qui avait été actée en 2013 ! Plus largement encore, elle doit s’analyser, à 
l’image d’autres et conséquentes suppressions d’emplois inscrites dans 
le projet de loi de finances 2018 comme une volonté gouvernementale 
de s’attaquer aux missions de contrôle mises en œuvre par différentes 
administrations publiques de l’Etat.

C’est dans ce cadre que le ministre de l’économie et des finances pro-
pose aux organisations syndicales de réfléchir à l’adéquation entre les 
missions et les moyens dévolus à cette administration et à une nouvelle 
organisation de la DGCCRF…

Le processus de discussions proposé démarre très mal. Nul doute que 
le ministre entend réduire les moyens budgétaires alloués à la DGCCRF, 
porter des coups au périmètre des missions de cette administration et 
à leurs conditions de mise en œuvre, organiser une nouvelle montée en 
puissance de la dimension régionale de l’organisation de cette adminis-
tration au détriment des dimensions départementales et infra-dépar-
tementales, des conditions de vie au et hors travail des personnels, de 
l’effectivité et de la qualité du service public rendu aux usagers.

Dans un tel contexte, la CGT et l’ensemble des organisations syn-
dicales représentatives des personnels de la DGCCRF ont appelé les 
personnels à se mobiliser, par la grève et dans les manifestations, le 10 
octobre dernier.

Elles ont aussi appelé les personnels à engager une campagne de 
motions reprenant les propositions et les revendications portées dans un 
cadre unitaire.

Il s’agit bel et bien d’imposer d’autres choix que les transferts, les 
privatisations et les abandons de missions recherchés au titre du pro-
gramme « action publique 2022 », l’austérité budgétaire, la poursuite de 
l’entreprise de démantèlement et de démolition de la DGCCRF. ◆

(*) Un rapport conjointement réalisé, en 2016, par l’Inspection générale de l’adminis-
tration (IGA) et par l’Inspection générale des finances (IGF) sur l’organisation décon-
centrée de la DGCCRF, mise à mal par la création des DDI et des DIRECCTE, avait 
indiqué, sur la période 2010/2014 une diminution du nombre d’établissements visités 
(-23,7 %) et d’actions engagées (-35,1%).

zyx MISSIONS
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L
ors du CTM budgétaire du 
28 septembre nous vous 
avons notamment fait part 
de la gravité des situations au 
CEREMA, à l’IGN et à Météo 

France. Le projet de supprimer 233 em-
plois en 2018 dans ces trois établisse-
ments publics relevant du programme 
159, faisant suite aux 218 suppressions 
de 2017, se poursuivrait chaque année 
jusqu’en 2022. Nous n’acceptons pas 
ce qu’il faut qualifier de plans sociaux, 
faisant fi des personnels, des com-
pétences comme des possibilités 
d’assurer des missions de service public 
d’expertise, de recherche, d’informa-
tions ou de vigilance, indispensables 
aux enjeux des missions publiques.

CENTRE D’ÉTUDES ET D’EXPERTISE 
SUR LES RISQUES, L’ENVIRONNE-
MENT, LA MOBILITÉ ET L’AMÉNA-
GEMENT (CEREMA)
Au CEREMA, le président du conseil 

d’administration a démissionné lors de 
sa réunion en date du 4 octobre. Les 
personnels de l’ensemble des sites se 
mobilisent contre la suppression des 
activités et emplois des sites d’Ile-
de-France (180 emplois), annoncée 
il y a quelques jours par le directeur 
général. Les capacités à répondre aux 
demandes des collectivités territoriales 
se trouvent amputées comme jamais 
depuis la création en 2014 de l’éta-
blissement par fusion des 8 centres 
d'études techniques de l'Équipement 
(CETE) et de trois services techniques 
centraux de l’État. Le quotidien et 

l’avenir du CEREMA sont d’autant plus 
en cause depuis la mention, sans autre 
précision, d’un transfert ou partage 
de tâches lié au projet d’une nouvelle 
Agence nationale de cohésion des terri-
toires. Mention faite par votre directeur 
adjoint de cabinet lors d’une audience 
du 12 octobre sur le CEREMA ou par 
son directeur général lors du Comité 
technique du 19 octobre.

MÉTÉO-FRANCE
S’agissant de Météo-France, lors 

d’une audience tenue aussi le 12 oc-
tobre votre directeur adjoint de cabinet 
a également assuré qu’il n’avait pas de 
mandat à ce stade pour envisager une 
inflexion aux suppressions d’emplois 
prévues de 2018 à 2022 (environ 500 
à Météo-France). Que ce soit à très 
court terme le financement de la mise 
à niveau du super calculateur, l’unicité 
de la vigilance météo, ou bien l’avenir 
de Météo-France, le renvoi à l’exer-
cice Action publique 2 022 ne fait sens 
qu’avec les mots abandon de missions, 
destruction de compétences publiques. 

La baisse des effectifs a déjà fait trop de 
dégâts en matière de présence territo-
riale (réunions de plus en plus difficiles 
à tenir avec les acteurs locaux), de suivi 
climatologique, de développement 
informatique (alors que la direction 
elle-même pousse à l'automatisation).

Comment poursuivre cette baisse 
forcenée sans étudier de façon objec-
tive l'apport concret de l'établissement 
pour la société ? La proposition d’une 
étude socio-économique sur l’apport 
des services météorologiques a 
certes reçu un accueil favorable, mais 
uniquement de principe, car cette 
action n’a ni porteur (nécessité d’indé-
pendance reconnue) ni financement 
à ce jour. Nous vous demandons de 
diligenter cette étude sans délai.

INSTITUT NATIONAL DE 
L'INFORMATION GÉOGRA-
PHIQUE ET FORESTIÈRE
L’IGN affronte également une situa-

tion critique d’effectifs, de moyens et de 
ressources pour répondre aux besoins 
permanents et nouveaux d’informa-
tions géographiques et forestières 
de qualité, depuis la fusion de l’IGN 
et de l’IFN (Inventaire forestier natio-
nal). Les restructurations envisagées, 
l’abandon d’activités sur le seul critère 
d’économie de dépenses publiques, 
la poursuite et le cumul des réduc-
tions d’effectifs, créent une incertitude 
majeure pour les personnels et vont 
détruire des compétences précieuses.

Avec des spécificités par établis-
sement, l’ancrage territorial des trois 
établissements CEREMA, IGN, Météo-
France est bien en cause. La pérennité 
des missions — définies par la loi et 
les décrets fixant les compétences de 
chaque établissement — se voit directe-
ment remise en question. Les organisa-
tions syndicales sont invitées par chaque 
direction générale à accompagner les 
abandons d’activités, les réductions d’ef-
fectifs. Les conclusions du comité d’ex-
perts CAP 2022 ou celles demandées à 
chaque ministère tutelle des Etablisse-
ments publics au titre Action publique 
2022 demandées par le Premier ministre 
pour les mois à venir ne sont pas 
connues, mais tout est déjà décidé !

Nous vous alertons sur les consé-
quences vécues pour les personnels de 
chacun des trois établissements : leur 
présent et leur avenir menacés. Avez-
vous l’intention de leur donner le sens 
des niveaux de suppressions d’emplois 
2018-2022 pour leur établissement ?

Nous vous demandons de proposer 
les moyens nécessaires, en effectifs 
et subventions de charge de service 
public, à la pérennité des activités du 
CEREMA, de l’IGN et de Météo-France 
au service des besoins des territoires et 
des politiques publiques en matière de 
transition écologique, mobilité durable 
et de cohésion des territoires. ◆

>> ÉQUIPEMENT : CEREMA, MÉTÉO FRANCE, IGN

COURRIER À NICOLAS HULOT ministre de la 
transition écologique et solidaire ET JACQUES 
MÉZARD ministre de la cohésion des territoires

zyx MISSIONS
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Il faut prendre au sérieux les dé-
clarations gouvernementales au 
sujet de l’évolution des finances 
publiques françaises consistant 

pour Bruno Le Maire à « faire entrer le 
pays dans le XXIe siècle […] assumer une 
transformation forte : alléger les prélève-
ments sur le capital pour financer notre 
économie, c’est-à-dire l’investissement et 
l’innovation, donc les emplois de demain. 
C’est une rupture complète avec ce qui a 
été fait depuis trente ans, où l’on redis-
tribuait de l’argent avant de créer des 
richesses. Nous faisons l’inverse. Nous 
baisserons les impôts à fin 2018 d’environ 
10 milliards d’euros… ».

Convenons que rupture il y a, même 
si Nicolas Sarkozy et François Hollande 
avaient aussi procédé à la mise en 
œuvre de politiques d’austérité et à une 
transformation des finances publiques 
pour en faire un outil au service des 
riches et de la finance.

Parmi les mesures adoptées, nous 
citerons plus particulièrement l’ins-
tauration d’un bouclier fiscal par Nico-
las Sarkozy et du crédit d’impôt pour 
la compétitivité et l’emploi (CICE) par 
François Hollande…

Par l’ampleur et la cohérence des 

choix opérés et assumés en faveur du 
capital, il y a bel et bien une rupture :

• La baisse de l’impôt sur les sociétés 
pour augmenter toujours plus les pro-
fits,

• La suppression de la taxe sur les 
dividendes pour augmenter la valeur 
actionnariale,

• La suppression de la dernière 
tranche de la taxe sur les salaires pour 
le plus grand plaisir des banques, des 
compagnies d’assurance, et plus par-
ticulièrement de celles et ceux qu’elles 
emploient dans l’objectif de spéculer,

• La création d’un prélèvement for-
faitaire sur les revenus du capital pour 
les classes sociales les plus fortunées 
devant s’analyser comme une attaque 
en règle contre la progressivité de 
l’impôt,

• La transformation du CICE en allé-
gement de cotisations sociales patro-
nales pérennes afin de permettre à 
celles et ceux qui exploitent la force de 
travail des salariés de diminuer les 
salaires tout en transférant, via 
l’augmentation de la CSG, le finan-
cement de la Sécurité sociale sur le 
monde du travail…  

Un budget de rupture complète selon Bruno Le Maire. 
En tout cas, un budget qui amplifie les dispositions 
en faveur des riches et du capital au détriment 
de l'action publique et de la Sécurité sociale. 

>> PROJET DE LOI DE FINANCES 2018

L'austérité en marche
DES MÉTHODES INEFFICACES
N'en déplaise au ministre de l’écono-

mie, les politiques budgétaires mises en 
œuvre depuis plusieurs décennies ont 
produit des effets dévastateurs sur la 
société française : chômage massif, pau-
vreté, inégalités, faiblesse des investis-
sements productifs générant un recul 
des activités et de l’emploi industriels, 
financiarisation outrancière de l’éco-
nomie…

De fait, les objectifs réellement pour-
suivis par les pouvoirs publics actuels 
consistent notamment à :

– Inscrire pleinement et entièrement 
la France dans l’Union européenne 
et ses traités et plus particulièrement 
encore dans le pacte de stabilité budgé-
taire,

– Organiser une nouvelle multipli-
cation des exonérations et des allége-
ments des cotisations sociales patro-
nales et des impôts des entreprises 
pour toujours mieux servir les intérêts 
des classes sociales les plus riches, du 
patronat, des actionnaires et des mar-
chés financiers tout en inscrivant la 
France dans une conception mortifère 
des relations internationales et euro-
péennes fondée sur concurrence et la 
compétition,

– Intensifier les politiques d’austérité 
en opérant une nouvelle baisse dras-
tique des dépenses publiques qui, à 
l’image des travaux entrepris au titre 
du programme baptisé « Action Pu-
blique 2022 », se traduiront y compris 
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par des abandons, des privatisations 
et des transferts de missions publiques 
entre les différents niveaux de collecti-
vités publiques.

– Rompre définitivement avec une 
conception progressiste des finances 
publiques.

REPENSER
 LES FINANCES PUBLIQUES
Pour la CGT, un politique progres-

siste en matière de finances publiques 
doit poursuivre plusieurs finalités et 
plus particulièrement :

• Le financement d’une action pu-
blique au service de la construction 
d’une société du plein-emploi, de la sa-
tisfaction des droits et des besoins fon-
damentaux, de la mise en œuvre d’une 
nouvelle logique de développement in-
tégrant les nécessaires reconquêtes des 
activités et de l’emploi industriels et la 
transition écologique,

• La redistribution des richesses pro-
duites et détenues au service de la lutte 
et de la résorption des inégalités.

C’est dans ce sens que l’UFSE a adop-
té lors de son dernier congrès un en-
semble de propositions visant notam-
ment à procéder à une réforme fiscale 
fondée sur le principe de la progressi-
vité de l’impôt, une réforme de la fisca-
lité des entreprises afin de mettre fin 
au cancer financier, la mise en œuvre 
d’une autre politique du crédit et la 
création d’un pôle financier public.

Les orientations budgétaires des pou-
voirs publics actuels s’inscrivent dans 
le profond changement de société pro-
mis par Emmanuel Macron et son gou-
vernement. Un recul social conséquent !

In fine, c’est bel et bien la question du 
rôle, de la place, des finalités du travail 

et de l’appropriation de la valeur ajou-
tée produite par le monde du travail qui 
est posée.

L’attaque portée par Emmanuel 
Macron est d’importance : dynamiter 
et abaisser encore les salaires par la 
transformation du CICE en allégement 
pérenne des cotisations sociales patro-
nales au détriment du financement 
de nos systèmes de protection sociale, 
faire de la fiscalité un instrument de 
concentration des richesses produites 
dans les mains des plus riches et des 
actionnaires au détriment du finance-
ment des politiques publiques et plus 
particulièrement celles mises en œuvre 
par les trois versants de la Fonction 

QUE DIT 
L’OBSERVATOIRE 
FRANÇAIS DES 
CONJONCTURES 
ECONOMIQUES 

L’OFCE a rendu publique, le 12 
juillet 2017, une évaluation du 
programme présidentiel pour 
le quinquennat 2017-2022 qui 
indique notamment que « …
le dernier décile (les 10 % les 
plus riches) est celui qui gagne 
le plus sous l’effet de la refonte 
de la fiscalité des revenus et du 
patrimoine mobilier. Au final, 
ce décile concentre 46 % des 
gains des mesures fiscales à 
destination des ménages » ◆

>> METTRE TOUJOURS PLUS DE 
FONDS PUBLICS DANS LES POCHES DES 
ACTIONNAIRES EST INEFFICACE !

Les entreprises bénéficient aujourd’hui de plus de 2 000 dispositifs d’aides 
publiques pour un coût de l’ordre de 200 milliards d’euros !

Les nouvelles évaluations contenues dans le rapport 2017 du comité de 
suivi du CICE montrent l’inefficacité de ce dispositif en matière d’exporta-
tions, d’investissements, de salaires, de recherche et de développement.

De 2013 à 2016, plus de 62 milliards d’euros de créances fiscales ont été 
déclarées par les entreprises au titre du CICE, 42,3 milliards d’euros leur ont 
déjà été effectivement versés. La facture devrait encore s’alourdir au titre 
des années 2017 et 2018 pour atteindre un total de 100 milliards d’euros.

Par ailleurs, personne n’a oublié l’engagement pris par le président du 
Medef à savoir la création d’un million d’emplois…

Un résultat très éloigné des 210 000 emplois créés et revendiqués par les 
pouvoirs publics ! ◆

>> LE PROJET DE LOI DE PROGRAMMATION 
DES FINANCES PUBLIQUES POUR LES ANNÉES 
2018 À 2022 : UNE PROGRAMMATION 
PLURIANNUELLE DES POLITIQUES D’AUSTÉRITÉ !

RAPPEL : Les lois de programmation des finances publiques ont pour 
objet principal de fixer une « trajectoire » de finances publiques. Elles défi-
nissent également l’objectif à moyen terme (OMT) de la France prévu par 
l’article 3 du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein 
de l’Union économique et monétaire (TSCG).

Les objectifs du projet de loi de programmation des finances publiques 
pour les années 2018 sont très clairs : « …la baisse tout à la fois des prélève-
ments obligatoires, des dépenses publiques, du déficit public et de la dette 
publique… ».

Il prévoit : 
– Une baisse des prélèvements obligatoires d’un point du produit intérieur 

brut qui interviendrait intégralement dans les deux premières années du 
quinquennat,

– Une baisse de la dépense publique de plus de trois points de PIB d’ici 
2022. Le projet de loi stipule qu’il « …s’agit d’un effort sans précédent au 
service de la transformation de l’action publique dans le cadre du processus 
Action Publique 2022 »,

– Une baisse du déficit public dans l’objectif de parvenir à un « quasi-équi-
libre budgétaire en 2022 »,

– Une baisse de la dette publique de 5 points du PIB sur la durée du quin-
quennat. ◆

publique, imposer de manière autori-
taire une nouvelle loi travail au moyen 
de cinq ordonnances en brisant, entre 
autres, la hiérarchie des normes et les 
protections définies par la loi et les 
conventions collectives, rogner encore 
plus les allocations des personnes pri-
vées d’emploi et les obliger à accepter 
n’importe quel type d’emplois. 

Avec la CGT, l’ensemble de ses orga-
nisations professionnelles et territo-
riales, l’UFSE poursuivra la bataille 
entreprise pour l’octroi des moyens 
nécessaires au financement de l’action 
publique, des lois de finances et de fi-
nancement de la sécurité sociale au ser-
vice du progrès social. ◆



JOUR DE CARENCE

Mise en place du 
jour de carence

FORTUNE

Fin de l’impôt sur la fortune 
et création de l’impôt sur 

la fortune immobilière
 

HOPITAL

Augmentation du 
forfait hospitalier

CAPITAL

Mise en place d’un prélè-
vement forfaitaire unique 
sur les revenus du capital

SOCIÉTÉS

Baisse de l’impôt 
sur les sociétés

 
 

DIVIDENDES

Suppression de la taxe 
sur les dividendes

CRÉDIT D'IMPOT

Crédit d’Impôt pour la 
Compétitivité et l’Emploi

 
 

GROS SALAIRES

Suppression de la 
quatrième tranche de 
la taxe sur les salaires

DÉPENSE PUBLIQUE

7 Mrd pour l'État
3 Mrd collectivités territor.
5 Mrs Sécurité sociale

ALLOCATION

Baisse des APL

POINT D'INDICE
Une revalorisation de 1 % 
est estimée à 1,8 Mrd 
Eur. et génére 320 Mio 
Eur. de cotisations

EMPLOIS

RETRAITES

et réduction du volume 
des contrats aidés 
de 460 000 en 2016 à 
200 000 en 2018

Augmentation de la 
CSG sur les retraites qui 
reste difficile à chiffrer

 
 

MACRON, LE PRÉSIDENT DES RICHES ET L’AMI DE LA FINANCE
L’impact budgétaire de différentes mesures – 
Quelques chiffres en milliards d’euros

Des milliards d’euros pour 
les classes sociales les 
plus riches et le patronat

Qui seront payés par qui ?

BUDGET

2018

– 3,2
Mrd Eur.

270
Mio Eur.

– 1,3
Mrd Eur.

200
Mio Eur.

– 1,2
Mrd Eur.

15
Mrd Eur.

– 2,0
Mrd Eur.

1,7
Mrd Eur.

– 4,0
Mrd Eur.

GEL
du pt d'indice

– 0,6
Mrd Eur.

1600
suppressions 

d'emplois
FPE

?
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Le ministre de l’Action et des 
Comptes publics a réuni les 
organisations syndicales de 
la Fonction publique pour un 

« rendez-vous salarial ».
En préambule de la réunion, la CGT 

a lu une déclaration au nom de l’inter-
syndicale pointant la force de la journée 
d’action du 10 octobre et la nécessité de 
réponses urgentes aux légitimes reven-
dications des agents sur l’augmentation 
de la valeur du point d’indice, les em-
plois, les moyens budgétaires pour les 
missions et contre le rétablissement du 
jour de carence.

La délégation CGT a insisté sur le 
fait que l’augmentation de la valeur du 
point est le seul moyen de garantir une 
évolution positive de pouvoir d’achat 
pour tous les personnels, a fortiori dans 
un contexte marqué par les consé-
quences de 6 années consécutives de 
gel de la valeur du point d’indice. La 
CGT a également réaffirmé le caractère 
inéquitable du jour de carence : elle a 
souligné que le meilleur moyen d’assu-
rer l’équité public/privé en la matière 
est de supprimer le jour de carence 
pour la minorité de salariés du privé 
qui le subit actuellement. La CGT a en 
outre indiqué que l’augmentation de la 
CSG n’est pas une bonne solution pour 
le financement de la protection sociale 
et que les modalités de compensation 
envisagées posent à leur tour question 
en termes d’équité public/privé.

LES ANNONCES MINISTÉRIELLES
Après les déclarations des autres 

syndicats, le ministre a procédé à un 
certain nombre d’annonces, essentiel-
lement motivées par les objectifs gou-
vernementaux de réduction de la dé-
pense publique.

• Le ministre a écarté à ce stade 
une mesure sur la valeur du point 
d’indice. Il a annoncé pour début 
2018 le lancement d’un chantier sur le 
« mode de calcul des rémunérations » 
en indiquant que serait privilégié dans 
ce cadre le développement des sys-
tèmes de rémunération individualisée 

de la rémunération annuelle 2017. Selon 
le ministre, elle sera actualisée « une 
fois » en janvier 2019 sur la base de la 
moyenne de la rémunération 2018 et les 
situations particulières (temps partiels, 
congés longue maladie,…) seront prises 
en compte pour ne pas léser les person-
nels.

Si la vigilance syndicale a permis de 
clarifier ces points et d’éviter des pertes 
pour les personnels jusqu’en 2019, la 
CGT souligne que ces mesures consti-
tuent les garanties minimales dues aux 
agents dans le cadre de l’application de 
l’augmentation de la CSG imposée par 
le gouvernement. Elle insiste sur les in-
certitudes quant à la pérennité du dis-
positif après 2019.

• Le ministre a annoncé la recon-
duction du mécanisme de Garan-
tie Individuelle du Pouvoir d’Achat 
(GIPA) en 2017. La CGT observe que 
cela constitue une forme de reconnais-
sance par le gouvernement de la réalité 
du problème du pouvoir d’achat dans la 
Fonction publique.

• Une concertation sera ouverte d’ici 
fin 2017 en vue d’une possible « re-
valorisation » des frais de dépla-
cement (indemnités kilométriques et 
frais de mission), des astreintes, du tra-
vail de nuit,…

• Après une phase de diagnostic, 
une négociation sera ouverte début 
2018 sur la protection sociale com-
plémentaire et en particulier la 
participation employeur. En réponse 
à la CGT, le ministre a également évo-
qué une possible discussion sur un 
éventuel mécanisme de compensation 
de l’application du jour de carence. Tout 
en continuant de contester la logique de 
ce dernier, la CGT a observé que l’appli-
cation du jour de carence devrait être 
concomitante avec la mise en place d’un 
tel mécanisme compensateur.

• Le ministre a indiqué en conclusion 
qu’un nouveau « rendez-vous sala-
rial » serait convoqué à l’automne 2018.

Pour la CGT Fonction publique, 
le ministre n’a pas répondu aux 
légitimes revendications des 
personnels massivement exprimées 
le 10 octobre. Nous alertons ceux-ci 
sur l’obstination gouvernementale 
concernant le gel de la valeur 
du point d’indice. L’heure est 
clairement à la poursuite de la 
mobilisation la plus unitaire possible. 
Les organisations syndicales sont 
toutes sorties insatisfaites de la 
réunion au ministère. Une nouvelle 
réunion intersyndicale est prévue et 
notre organisation œuvre dans ce 
cadre au prolongement unitaire de 
la journée du 10 octobre. ◆

« au mérite », au détriment des mesures 
générales. La CGT a indiqué qu’elle 
n’est évidemment pas demandeuse en 
la matière et que toute remise en cause 
des fondements de la Fonction publique 
de carrière constituerait pour elle un 
casus belli.

• Le gouvernement a décidé le déca-
lage d’un an à compter du 1er jan-
vier 2018 des mesures PPCR devant 
être appliquées à compter de cette date. 
Cela signifie que 2018 sera une année 
blanche pour les mesures devant entrer 
en application à compter de cette date et 
que les mesures prévues aux 1er janvier 
2018, 2019, 2020 seront donc respective-
ment appliquées aux 1er janvier 2019, 
2020 et 2021. Concernant le passage 
en catégorie A des travailleurs sociaux 
prévu au 1er février 2018, il n’entrera 
en application qu’au 1er février 2019. 
Le décret transfert primes/points sera 
également gelé pour 2018.

La CGT, non-signataire du projet 
de protocole PPCR, notamment en 
raison de son calendrier trop étalé 
dans le temps, a dénoncé les consé-
quences négatives de cette annonce 
pour le pouvoir d’achat des agents 
concernés.

• Le ministre a souligné que le pro-
gramme du président, en termes 
de suppressions d’emplois publics, 
serait intégralement appliqué avec 
un étalement des 120 000 suppres-
sions sur l’ensemble du mandat en 
fonction des décisions prises sur les 
missions dans le cadre du programme 
Action publique 2022. Les 1 600 sup-
pressions d’emplois pour 2018 sont 
confirmées dans la FPE.

• Sur la compensation de la CSG, 
le ministre a indiqué que l’ensemble des 
éléments de rémunération seraient pris 
en compte dans l’assiette de calcul de 
l’indemnité compensatrice, que celle-ci 
concernerait les agents titulaires et non 
titulaires, les agents en poste au 1er jan-
vier 2018 et les futurs recrutés. Cette 
indemnité mensuelle sera non-dégres-
sive et versée pour la première fois en 
janvier 2018 sur la base d’une moyenne 

>> RENDEZ-VOUS SALARIAL FONCTION PUBLIQUE DU 16 OCTOBRE 2017

Compte-rendu

Gérald Darmanin, ministre de 
l’Action et des Comptes publics
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■ DEPUIS COMBIEN DE TEMPS ES-
TU MANDATÉE ?
Je suis syndiquée à la CGT depuis 

mon entrée à la direction générale 
des impôts en 1981. Je suis élue CGT 
SRIAS depuis 2015 ; d'abord pour la 
SRIAS Midi Pyrénées et maintenant 
pour la SRIAS Occitanie. Comme 
militante CGT je fais partie de la com-
mission exécutive du syndicat CGT 
Finances publiques de l'Ariège.

Je suis représentante CGT au comi-
té départemental d'action sociale des 
finances de l'Ariège.

Je fais également partie du conseil 
d'administration de tourisme loisirs 
culture, le bureau de l'ANCAVTT pour 
l'ancienne région Midi Pyrénées.

Dans ma vie professionnelle je suis 
géomètre au bureau antenne de St-
Girons en Ariège depuis 13 ans. Je 
fais donc partie de la direction géné-
rale des finances publiques

■ QUELLE EST TON ACTIVITÉ EN 
MIDI-PYRÉNÉES ?
En tant que représentante du per-

sonnel, en région ou en département, 
dans un organisme d'action sociale 
au sein de la Fonction publique, la 
difficulté majeure est de connaître les 
positions défendues par le syndicat 
en commission nationale, et donc 
celles que l'on doit défendre dans les 
commissions locales sur telle ou telle 
action.

Nous sommes également dans ces 
commissions en tant qu'élus des per-
sonnels. Au sein de toute la Fonction 
Publique en région on doit porter la 
voix des agents de tous les ministères 
et de tous les départements de la 
région.

Avec la mise en place des nouvelles 
régions, la région Occitanie compte 
13 départements, un peu plus de 
300 000 fonctionnaires sur un territoire 

qui va de Lourdes dans les Hautes 
Pyrénées à Villeneuve Lès Avignon 
dans le Gard et de Ax les Thermes 
en Ariège à Cressensac dans le Lot. 
C'est difficile de se sentir proche des 
personnels qu'on représente.

Sans parler des déplacements à 
Toulouse, Carcassonne et Montpellier 
quand il faut combiner vie familiale, 
professionnelle et mandat syndical.

■ LA RENCONTRE DES MAN-
DATÉS SRIAS LE 2 OCTOBRE À 
MONTREUIL, QU’EST QUE CELA 
T'A APPORTÉ ?
La journée du 2 Octobre à Paris a 

été bénéfique sur plusieurs plans : 
rencontrer des membres de la CGT 
du Comité national d'action sociale et 
ainsi connaître les positions défen-
dues notamment sur le nouveau mar-
ché des crèches, rencontrer des élus 
desautres régions et échanges sur les 
difficultés de chacun dans son mandat 
en région.

■ TES SOUHAITS, TES BESOINS 
POUR MIEUX ÊTRE OUTILLÉE 
DANS TON MANDAT ?
Sûrement que la mise en liaison de 

tous les élus CGT nationaux et régio-
naux dans un groupe de discussion 
permettrait à chacun de s'enrichir des 
connaissances des autres et de faire 
profiter de ses expériences.

Une formation sur l'action sociale 
dans la Fonction publique me per-
mettrait d'être plus aguerrie dans mes 
différents mandats.

À l'heure où tous nos ministères 
sont bousculés par les réformes pré-
sentes et futures et par les restrictions 
budgétaires, l'action sociale a un rôle 
plus que jamais déterminant pour que 
chaque agent s'épanouisse à la fois 
dans sa vie personnelle, familiale et 
professionnelle. ◆

Un CIAS 
au dessous 
de tout…
La déclaration commune de 

l’ensemble des organisations 
syndicales lors du Comité 

interministériel consultatif d'ac-
tion sociale des administrations de 
l'État (CIAS) du 20 septembre 2017 
souligne tout d’abord l’aberration 
que constitue pour elle le report de 
cette instance qui aurait dû se tenir 
le 29 juin !

De plus, ce CIAS intervient dans 
un contexte de surgel budgétaire 
suite à l’annonce faite à la CP bud-
get du 15 juin 2017, d’un gel excep-
tionnel de 6,5 millions euros.

Lors de ce CIAS le directeur de 
la DGAFP est intervenu pour rap-
peler que certaines prestations 
font doublon avec les prestations 
des ministères, que l’action sociale 
participe selon lui à l’amélioration 
des conditions de travail et du pou-
voir d’achat ! Il nous invite donc à 
réfléchir à ce double niveau et voir 
si un chemin vers l’harmonisation 
de toute l’action sociale vers un 
guichet unique d’l’action sociale 
interministérielle ne serait pas plus 
opportune.

La CGT a immédiatement repris 
ces propos qu’elle juge inaccep-
table. C’est l’article 9 qui donne 
droit à action sociale pour l’amé-
lioration des conditions de vie des 
agents et des familles et non pour 
leur amélioration des conditions 
de travail. Nous ne la rattachons 
pas à la RH. S’il doit y avoir une 
augmentation du pouvoir d’achat, 
cela passe par l’augmentation du 
point d’indice uniquement et rien 
d’autre. Il ne faut pas tout mélanger 
et encore moins vouloir instrumen-
taliser l’action sociale et la dénatu-
rer dans ce contexte de disette bud-
gétaire !

Par ailleurs, si l’action sociale 
interministérielle est la base mini-
male commune, l’action sociale mi-
nistérielle est quant à elle, le fruit 
de luttes, de la culture des minis-
tères. Or quand l’administration 
parle d’harmonisation, cela nivelle 
toujours par le bas.

Bref un CIAS au dessous de 
tout… ◆

Une journée de coordination de l’action sociale interministérielle 
a eu lieu le 2 octobre 2017 à Montreuil organisé par l’UFSE. Les 
co-présidents CGT de trois SRIAS étaient présents ainsi que des 
mandatés SRIAS. Cette rencontre a permis de présenter l’équipe 
CIAS, évoquer les dossiers de la rentrée (budget et crèche), avoir une 
présentation par le président de l’ANCV du projet confédéral : droit 
aux vacances, sport, loisir et culture.
Enfin, nous avons évoqué la mise en place d’une coordination 
entre SRIAS et CIAS et envisagé l’après élections dans la fonction 
publique. En effet, depuis la réforme territoriale, l’UFSE a en charge 
la nomination et le suivi des mandatés SRIAS alors qu’elle n’avait en 
charge auparavant que la SRIAS IDF.

>> JOURNÉE DE COORDINATION DE 
L’ACTION SOCIALE INTERMINISTÉRIELLE

Questions à 
Monique Suspene
>> ÉLUE CGT SRIAS OCCITANIE



16 FP >>> NOVEMBRE 2017 •

zyx ÉLECTIONS 2018

L a DGAFP a présenté lors des 
groupes de travail avec les em-
ployeurs et organisations syndi-
cales de la Fonction publique, le 

calendrier des élections et les princi-
pales nouveautés : les listes de candi-
dats par « genre Femmes/Hommes » 
suite au décret de juillet 2017 et le 
vote électronique dans certains minis-
tères. Plusieurs points seront encore à 
préciser : les périmètres, les effets de 
PPCR notamment pour les travailleurs 
sociaux, les modalités de vote (élec-
tronique et par correspondance) et de 
collecte des résultats, toutes questions 
juridiques, etc. La DGAFP présentera 
aussi sa propre communication (un es-
pace sera dédié sur le site de la Fonc-
tion publique).

Des réunions propres à chaque ver-
sant seront organisées, en tant que 
de besoin, et la DGAFP a rappelé que 
chaque employeur/ministère organise, 
pour le périmètre qui le concerne, la 
concertation sur l’architecture des ins-
tances, leur composition, l’organisation 
matérielle des élections, la communi-
cation et la remontée des résultats.

CALENDRIER DES 
OPÉRATIONS 
ÉLECTORALES PRÉSENTÉ :

➔ 1er janvier 2018  
Date de référence pour la détermi-

nation des effectifs retenus repré-
sentés au sein de chaque instance 

(dont la représentation en % Femmes/
Hommes) et de communication aux or-
ganisations syndicales ; la CGT a alerté 
la Fonction publique sur la faisabilité 
du respect de cette date, d’autant que 
dans la Fonction publique d’Etat, le dé-
cret prévoit un délai de 8 mois avant le 
scrutin pour transmettre les élements 
de la répartition par genre.

➔ 6 juin 2018  
Date limite de publication des arrê-

tés de composition des futures ins-
tances ;

En cas de modification statutaire 
ou de réorganisation de service inter-
venue à compter du 1er janvier 2018 
et entraînant une variation de plus de 
20 % des effectifs d’un scrutin, la date 
limite est le 6 août 2018, y compris pour 
les arrêtés, si besoin, de création de 
nouvelles instances ;

➔ 25 octobre 2018 
Date limite de dépôt des candida-

tures, CT, CCP, CAP et CHSCT, et dé-
but officiel du processus électoral ;

➔ 6 décembre 2018  
Date du scrutin.

LES RÈGLES DE DÉPÔT DES 
LISTES ET CANDIDATURES :

➔ CAP et CT : la DGAFP a pré-
senté les règles de dépôt des listes 
conformes au droit (article 9bis de la 

loi de 1983 et décrets) pour les Comi-
tés techniques et les CAP locales et 
nationales. Dans la FPE le seuil qui 
fixe le nombre de représentants pour 
les CAP a été modifié, passant de 20 à 
100 agents pour 1 siège de titulaire et 
suppléant. La CGT a rappelé que des 
règles dérogatoires s’appliquent dans 
certains ministères et a regretté qu’en-
core une fois les règles concernant les 
CCP n’aient pas été présentées.

➔ Listes par genre (Femmes/
Hommes) : c’est une des principales 
nouveautés pour le scrutin de 2018. 
La DGAFP a présenté des exemples 
pour les CT et CAP (cf. page suivante). 
La répartition par genre s’apprécie au 
sein de chaque organisme consultatif. 
La CGT a demandé une fiche de décli-
naison pour les Commissions Consul-
tatives Paritaires (contractuels).

➔ L’affichage des sigles sur le 
matériel électoral  : La DGAFP a rap-
pelé que seules les « organisations 
syndicales de fonctionnaires » (terme 
juridique) sont appelées à déposer 
des listes (syndicats voire Fédérations) : 
élaboration du bulletin avec l’identi-
fication du syndicat et/ou de l’affilia-
tion à une Union (mention permettant 
l’agrégation des résultats et le calcul 
de la représentativité nationale), listes 
communes. L’ensemble de ces points 
sera reprécisé lors de la réunion du 
5 décembre.

LES MODALITÉS DE VOTE :

➔ Le vote par correspondance :
Les modalités et conditions de re-

cours du vote par correspondance ont 
été rappelées. Dans la FPE, le vote par 
correspondance n’est pas exclusif : un 
agent inscrit sur une liste pour voter 
par correspondance peut également 
voter à l’urne. Dans ce cas, c’est le vote 
à l’urne qui est validé. La CGT a insisté 
sur les mesures de sécurité mises en 
œuvre pour le stockage des votes.

➔ Le vote électronique :
La CGT a rappelé son opposition 

au vote électronique, qui s’appliquera 
dans certains ministères de la FPE en 
2018. Elle a contesté la primauté exclu-
sive du vote électronique sur les autres 
modalités de vote et a souligné les dif-
ficultés à conjuguer la sécurité du vote 
avec la complexité de la procédure 
(très nombreux « clics » à effectuer par 
l’agent).

La prochaine réunion des organisa-
tions syndicales avec la DGFAP aura 
lieu le 5 décembre. ◆

1/1/2018 : détermination des e
ectifs retenus
6/6/2018 : publication des arrêtés de composition 
des instances
25/10/2018 : dépôt des candidatures
6/12/2018 : scrutin

Calendrier01

CAP et CT
Listes par genres

A�ichage des sigles

Règles de dépot des listes 
et candidatures

02

Vote par correspondance
Vote électronique

Modalités de vote03

Listes des candidats
et proportion femmes-hommes

04

C A L E N D R I E R  E T  N O U V E A U T É S

ÉLECTIONS PRO 2018
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Exemples d’application du dispositif 
d’appréciation des proportions de femmes 
et d’hommes dans les listes de candidats.

zyx ÉLECTIONS 2018

Comités Techniques Commissions Administratives Paritaires

Les arrêtés (ou décisions de création) fixent :

Le nombre de représen-
tants en fonctions des 
effectifs

3 000 agents représentés :
– 7 sièges de titulaires
– 7 sièges de suppléants

290 agents de catégorie C administratif
– 125 du grade C1 : 2 titulaires – 2 suppléants
– 62 du grade C2 : 1 titulaire – 1 suppléant
– 103 du grade C3 : 2 titulaires – 2 suppléants

Les parts de femmes et 
d’hommes

1 073 Femmes = 35,76 %
1 927 Hommes = 64,23 %

– 179 Femmes : 61,72 %
– 111 Hommes : 38,28 %

Au sein des listes de candidats, les parts de F et d’H sont calculées sur l’ensemble des candidats, titulaires et sup-
pléants (tous grades confondus pour les CAP)

Hypothèse d’une liste 
complète (1)

14 x 35,76 % = 5,0064 F
14 x 64,23 % = 8,9922 H

10 x 61,72 % = 6,172 F
10 x 38,28 % = 3,828 H

L’organisation syndicale procède indifféremment à l’arrondi inférieur ou supérieur. Les candidats (F ou H) de chaque la 
liste sont présentés par le syndicat dans l’ordre qu’il souhaite

Hypothèse choisie par 
le syndicat

5 Femmes et 9 Hommes
(il aurait pu choisir 6 F et 8 H)

7 Femmes et 3 Hommes
(il aurait pu choisir 6 F et 4 H)

Un candidat inéligible est remplacé par un candidat de même sexe ou non, dès lors que les parts de F et d’H sur l’en-
semble des candidats sont respectées, dans la limite permise par le choix de l’arrondi. N.B.  à l’occasion de la désigna-
tion du nouveau candidat, le délégué de liste peut modifier l’ordre de présentation des candidats sur la liste.

Cas d’inéligibilité de 
candidats figurant sur 
une liste

Si une F est inéligible :
elle doit être remplacée par une femme 
(puisque la règle de la proportion ne 
permet pas d’avoir 4 F seulement)
Si un H est inéligible :
il peut être remplacé soit par un H (on 
aura 5 F et 9 H) soit par une F (on aura 
alors 6 F et 8 H, au choix de l’arrondi)

Si 1 F est inéligible :
elle peut être remplacée soit par un H soit par une 
F (puisque dans notre exemple le choix de l’arron-
di permet de présenter 6 ou 7 F)
Si 1 H est inéligible :
il ne peut être remplacé que par un H (puisque 
dans notre exemple on ne peut pas avoir moins 
de 3 H pour respecter la proportion)

Si à l’issue du contrôle l’organisation syndicale se trouve dans l’incapacité de procéder au remplacement d’un ou 
plusieurs candidats inéligibles

Un ou plusieurs
candidats sont
inéligibles

La liste devient incomplète, elle est 
recevable si elle respecte le minimum 
des 2/3 prévus par décret. La proportion 
F/H s’apprécie alors sur le nouveau total 
de candidats, qui doit être supérieur ou 
égal à 10.
Exemple : Le syndicat a présenté une 
liste de 5 F et 9 H.
Après contrôle, 2 F et 1 H sont déclarés 
inéligibles. Le syndicat est dans l’impos-
sibilité de remplacer, il reste 3 F et 8 H.
La proportion F/H va devoir être ap-
préciée sur l’ensemble de la nouvelle 
liste soit 11 candidats (remarque : la
liste doit être paire au moment du 
dépôt, elle peut ne plus l’être après).
11 x 35,76 % = 3,93 F
11 x 64,23 % = 7,06 H
Soit, au choix du syndicat, 3 F et 8 H ou 
4 F et 7 H
Conclusion : la liste reste valable

Chaque liste doit comprendre autant de noms 
qu’il y a de postes à pourvoir, titulaires et sup-
pléants pour un grade donné (art.15 décret n° 82-
451).
Dès lors qu’il manque un nom dans l’un des
3 grades, ce grade « tombe ». La proportion de 
F et d’H s’apprécie alors sur la réalité de la liste, 
donc sur les 2 grades restants : le syndicat peut 
être amené, le cas échéant, à refaire sa liste.
Exemple : si le syndicat présente
– 4 F sur le grade C1
– 2 F sur le grade C2
– 4 H sur le grade C3.
Après contrôle :
1 F du grade C1 est inéligible. Si le syndicat ne 
peut la remplacer, le grade « tombe ».
Le syndicat doit donc respecter la parité sur les 2 
grades C2 et C3, comptant 6 candidats :
6 x 61,72 % = 3,70 F
6 x 38,28 % = 2,29 H
Soit au choix 4 F et 2 H ou 3 F et 3 H.
Conclusion : le syndicat qui avait présenté initiale-
ment 2 F et 4 H pour ces deux grades doit refaire 
sa liste.

 (1) En cas de liste incomplète, l’appréciation des proportions F/H se fait de la même manière, sur l’ensemble des candidats 
présentés réellement.
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De la Guerre d'Algérie aux 
crises liées à la mondialisation 
et aux dégâts de la croisance 
capitaliste, le récit autobio-

graphique de Jean-Louis Moynot prend 
avec le temps une dimension historique.

La grève de mai 68 a été pour lui 
l'événement fondateur qui a structuré 
les enchaînements qu'il a vécus avant, 
pendant et après. En mai 2018, nous 
célèbrerons les 50 ans de cet immense 
mouvement de luttes, de conquêtes 
et de tentatives d'émancipation. Le 
témoignage du jeune dirigeant syn-
dical (il avait 30 ans) est d'autant plus 
précieux qu'après le décès de Georges 
Séguy, Jean-Louis est le dernier vivant 
du Bureau confédéral élu en 1967 et de 
la délégation de la CGT à la conférence 
et négociation de Grenelle. Le mai de 
la CGT, vécu dans le sillage de Georges 
Séguy et Benoît Frachon a ancré en lui 

des convictions que les conflits d'orien-
tation ultérieurs n'ont jamais pu effacer.

La quête du sens de sa vie tournée 
vers la justice sociale et l'émancipation 
dans le travail a commencé bien avant 
dans l'engagement anticolonialiste, 
dans l'activité syndicale, et s'est pour-
suivie jusqu'à présent dans un large 
éventail d'engagements militants et 
d'activités professionnelles dont il ra-
conte sans prétention les tenants et les 
aboutissants. ◆

MOYNOT JEAN-LOUIS 
Une vie de recherches

Collection: Hors-collection
ISBN-13: 9782365121309

Publié le: 2017-08-01
Editeur: éditions du Croquant

Nombre de pages: 554

24 euros
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La Commission exécutive a 
permis d’avoir un premier 
échange sur la campagne des 
élections professionnelles de 

2018 qui seront importantes à plus d’un 
titre.

D’abord, par l’ampleur du scrutin, 
puisque pour la 2e fois il concerne les 
trois versants de la FP et 5,5 millions 
d’agents, dont près d’un million de non 
titulaires.

ANALYSE SCRUTIN 2014
Ensuite parce que l’enjeu est consi-

dérable en termes de représentativité, 
dans un contexte d’attaques et d’orien-
tations politiques catastrophiques pour 
les agents publics, fonctionnaires et 
non titulaires. Le score de la CGT et son 
maintien en 1re position dans la Fonc-
tion publique (FP), constitueront donc 
un marqueur déterminant.

Quelques rappels des élections de 
2014 sont nécessaires afin de bien ana-
lyser d’où nous partons et de se fixer les 
pistes de travail pour le prochain scru-
tin de 2018.

Au niveau du Conseil commun, la 
CGT avec 23,08 %, reste la 1re organi-
sation avec 604 625 voix, mais a perdu 
2,36 % par rapport à 2011. Elle se place 
devant la CFDT qui obtient 19,28 % et 
497 104 voix.

Si ce résultat reste évidemment satis-
faisant, nous devons le regarder lucide-
ment :

– Le taux de participation de 52,82 % 

demeure à un niveau élevé et témoigne 
de la confiance que les agents accordent 
à leurs représentants syndicaux et de 
l’importance qu’ils donnent aux dif-
férentes instances de représentation, 
mais il est toutefois en recul de 1,81 % 
par rapport à 2011 ;

– La CGT reste la 1re force syndicale 
mais avec des résultats différents dans 
les trois versants. Dans la Fonction 
publique de l'État (FPE), avec 13,4 % 
des voix la CGT a baissé de 2,39 % et 
devient la 5e organisation. Souligner 
ces chiffres c’est montrer l’enjeu de la 
campagne pour reconquérir le vote 
CGT dans la FPE et a minima retrouver 
notre 3e place. Dans la FP hospitalière, 
avec 31,69 % des voix (moins 1,92 %) et 
dans la FP territoriale, avec 29,53 % des 
voix (moins 3,43 %) la CGT demeure la 
1re organisation devant la CFDT et FO.

GAGNER EN PARTICPATION ET EN 
VOTE CGT
Les débats ont confirmé que l’enjeu 

du scrutin de 2018 est de gagner une 
progression de la CGT dans les trois 
versants, ce qui sera un signe fort don-
né sur la justesse de nos combats contre 
les politiques d’austérité, sur le partage 
par les personnels de nos analyses et 
propositions revendicatives. Il nous 
faut donc mener une campagne pour 
gagner la participation et le vote CGT, 
d’autant que les nouveautés annoncées 
pour ce scrutin ne vont pas faciliter la 
tâche des militants.

Comme en 2014, la CE a réaffirmé la 
nécessité de mener cette campagne en 
lien avec toutes les structures de la CGT, 
la Confédération et les organisations 
territoriales de la CGT (UL, UD et comi-
tés régionaux), les Fédérations, Unions 
de syndicats et syndicats nationaux.

D’ores et déjà la Confédération a pris 
la mesure de ces élections et met en 
place un collectif confédéral, auquel 
nous participerons. Dans chaque ver-
sant, des collectifs dédiés aux élections 
se mettent en place, afin d’impulser et 
de coordonner les plans de travail des 
syndicats (et fédérations pour la FPE).

Un état des lieux de nos implantations 
CGT sur le territoire et dans les diffé-
rents champs professionnels, recoupé 
avec nos résultats en CT de 2014 nous 
permettra de cibler les sites où un tra-
vail d’aide et de mutualisation sera né-
cessaire. Nous organiserons également 
des réunions dans les territoires en lien 
avec les UD, les comités régionaux et 
nos collectifs territoriaux Fonction pu-
blique.

Enfin, l’UFSE, la FDSP et la FDSAS, 
comme en 2014, mèneront ensemble, au 
niveau national et dans les territoires, 
des campagnes électorales appuyées 
sur des revendications communes.

La réussite des élections profession-
nelles de 2018 constituera à l’évidence 
un axe prioritaire de notre travail com-
mun avec comme premier objectif, de 
réfléchir aux axes et contenus de notre 
campagne, sans empiéter ou faire de la 
redondance avec les différentes struc-
tures et organisations de la CGT.

D’ores et déjà, l’UFSE a mis en place 
un collectif de travail et a organisé une 
réunion le 9 novembre avec les réfé-
rents « élections » de tous ses syndicats 
et fédérations. ◆

Commission exécutive commune 
Union fédérale des syndicats de l'État (UFSE-CGT)
Fédération des services publics (FDSP-CGT)
Fédaration santé action sociale (FDSAS)

>> J.-L. Moynot — Une vie de recherches zyx LIVRE
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activités, définies par l'administration 
ou l'établissement concernés.

Un arrêté, pris après avis du comité 
technique ou du comité consultatif na-
tional compétent, devra préciser pour 
chaque ministère les conditions de mise 
en œuvre du télétravail :

• les activités éligibles au télétravail ;
• la liste et la localisation des locaux 

professionnels éventuellement mis à 
disposition par l'administration pour 
l'exercice des fonctions en télétravail, le 
nombre de postes de travail qui y sont 

zyx ANGLE DROIT

DÉFINITION
Le télétravail désigne toute forme 

d'organisation du travail dans laquelle 
les fonctions qui auraient pu être exer-
cées par un agent dans les locaux de 
son employeur sont réalisées hors de 
ces locaux de façon régulière et volon-
taire en utilisant les technologies de 
l'information et de la communication.

Le télétravail est organisé au domicile 
de l'agent ou, éventuellement, dans des 
locaux professionnels distincts de ceux 
de son employeur public et de son lieu 
d'affectation.

Les périodes d'astreintes, entendues 
comme une période pendant laquelle 
l'agent, sans être à la disposition per-
manente et immédiate de son em-
ployeur, a l'obligation de demeurer à 
son domicile ou à proximité afin d'être 
en mesure d'intervenir pour effectuer 
un travail au service de l'administra-
tion (article 5 du décret du 25 août 2000) 
ne constituent pas du télétravail.

AGENTS CONCERNÉS
Tout agent de la fonction publique, 

fonctionnaire ou contractuel, peut 
exercer une partie de son activité en 
télétravail, si cette activité peut être 
réalisée à distance, aux moyens d'outils 
informatiques.

CONDITIONS
Le télétravail repose sur le volonta-

riat, il est donc mis en place unique-
ment sur demande de l'agent.

Il n'est possible que pour certaines 

disponibles et leurs équipements ;
• les règles à respecter en matière de 

sécurité des systèmes d'information et 
de protection des données ;

• les règles à respecter en matière de 
temps de travail, de sécurité et de pro-
tection de la santé ;

• les modalités d'accès des institutions 
compétentes sur le lieu d'exercice du 
télétravail afin de s'assurer de la bonne 
application des règles applicables en 
matière d'hygiène et de sécurité ;

• les modalités de contrôle et de 
comptabilisation du temps de travail ;

• les modalités de prise en charge, par 
l'employeur, des coûts découlant direc-
tement de l'exercice du télétravail, no-
tamment ceux des matériels, logiciels, 
abonnements, communications et outils 
ainsi que de la maintenance de ceux-ci ;

• les modalités de formation aux équi-
pements et outils nécessaires à l'exer-
cice du télétravail ;

• la durée de l'autorisation mention-
née si elle est inférieure à un an.

Obligations de l’employeur
L'employeur est tenu d'assumer 

l'ensemble des frais liés au télétravail, 
notamment ceux liés aux installations 
techniques et aux communications 
(matériels informatiques, logiciels, 
abonnement internet, etc.) ainsi que les 
coûts de la maintenance.

Quotité de travail
La part de temps de travail réalisée 

en télétravail est de 3 jours maximum 
par semaine, soit au minimum 2 jours 
de travail dans les locaux de l'adminis-
tration. Cette part peut être calculée sur 
une base mensuelle. L'agent peut donc 
travailler plus de 3 jours en télétravail 
certaines semaines, mais il doit être 
dans les locaux au moins 8 jours dans 
le mois.

La part de télétravail peut être su-
périeure à 3 jours si l'état de santé de 
l'agent le justifie, et après avis du mé-
decin de prévention ou du médecin du 
travail. Cette dérogation est valable au 
maximum 6 mois. Elle est renouvelable 
une fois, après avis du médecin.

Droits et obligations de l’agent
L'agent en télétravail bénéficie des 

mêmes droits et est soumis aux mêmes 
obligations que les agents travaillant 
sur leur lieu d'activité habituel. Une 
visite du CHSCT peut être effectuée à 
son domicile, mais uniquement avec 
son accord. ◆

À suivre :
Les démarches

Fin du télétravail
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Le télétravail
– TEXTES DE 
RÉFÉRENCE –

>> Code du travail : articles 
L1222-9 à L1222-11 

>> Loi n°2012-347 du 12 mars 
2012 relative à l'accès à l'emploi 
titulaire et à l'amélioration des 
conditions d'emploi des agents 
contractuels dans la fonction 
publique : article 133 

>> Décret n°2016-151 du 11 
février 2016 relatif aux conditions 
et modalités de mise en œuvre 
du télétravail dans la fonction 
publique et la magistrature

Pour en savoir plus
• Guide du télétravail dans la 

fonction publique (pdf - 964.7 KB) 
Ministère chargé de la fonction 

publique
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